
NATIONS UNIES 

CONSEIL 
ECONOMIQUE « g f f l ± ^ 
ET SOCIAL 

Distr. 
GENERALE 

50 septembre 1981 

FRANÇAIS 
Original s ARABE 

COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME 
Trente-huitième session 

APPLICATION DE LA CONVENTION INTERNATIONALE SUR L'ELIMINATION 
ET LA REPRESSION DU CRIME D'APARTHEID 

Rapports présentés par les Etats parties conformément 
aux dispositions de l'article ¥11 de la Convention -

Additif 

QATAR 1/ 

[15 septembre 198l] 

La législation de l'Etat du Qatar, et surtout sa constitution révisée, qui est, 
comme les constitutions de tous les Etats, le texte législatif suprême, consacre les 
principes formulés dans la Charte des Nations Unies et la Déclaration universelle des 
droits de l'homme- Plus important encore est le fait que le Coran et la Loi Shari'a 
islamique, qui sont les principales sources des droits de l'homme dont s'inspire la 
législation du Qatar, prêchent la justice et l'égalité pour tous les hommes et 
considèrent que la liberté humaine est sacro-sainte. 

La distinction faite ailleurs entre'l'Eglise et l'Etat" ne s'applique pas à 
l'Islam dont les enseignements qui reposen1 stir le Coran et las Traditions du Prophète 
consacrent des dispositions juridiquement obligatoires aussi bien pour les rites 
religieux que pour les divers aspects de la vie (statut personnel, systèmes de 
gouvernement, transactions financières et justice criminelle), Ces dispositions, ainsi 
que les sanctions infligées aux contrevenants, sont appliquées au moyen de'mesures 
administratives ou de mesures judiciaires, selon les cas. 

L'Islam a proclamé les droits et devoirs de l'homme, établi un équilibre entre eux 
et garanti leur continuité et leur protection en stipulant que tout individu doit 
toujours défendre de son mieux le bien et ne pas tolérer le mal. Il s'agit là d'une 
responsabilité individuelle et collective ("En vérité, chacun d'entre vous est un berger 
et chacun d'entre vous est responsable de son troupeau ,,.")» L'Islam restera la 
source d'inspiration majeure de la législation de l'Etat du Qatar, Si le droit positif 
ne prévoit pas tel ou tel cas particulier, les préceptes juridiques contenus dans les 
versets du Coran et dans les Traditions du Prophète doivent être consultés afin de 
déterminer quel principe juridique devrait être suivi en l'occurrence. La Loi Shari'a 
islamique affirme, en accord avec les paroles du Prophète, "qu'un Arabe ne se distingue 
d'un non-Arabe que pax l'étendue de sa piété". Dans ce contexte, on entend par "piété" 

l/ Le rapport initial du Gouvernement du Qatar (E/CN,4/l4I5/Add,l) a été examiné 
par le Groupe des trois à sa session de 1981. 
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l'obéissance aux coimnan dement s de'.- Bleu/et l'abstention de tout acte,'par lui' interdit 
en vue d'instaurer la justice et 1:'égalité ;pour tous. ï-1 ;n'e¡5t donc .pas, surprenant 
que la législation fondamentale du-Qatar interdise toute.' fp.rme,„de'¡ discrimination ou 
de distinction raciale fondée sur la race,-- la couleur ou la religion... 

Les principes des droits de l'homme sont depuis longtemps consacrés dans la 
-Constitution de l'Etat du Qatar, dont l'article 9 stipule que "tous'les citoyens sont 
égaux en droits et en devoirs, sans distinction de race, de religion ou de couleur". 
L'Etat du Qatar souhaite en outx-e souligner que depuis qu'il a accédé-, à l'indépendance, 
ses tribunaux n'ont jamais eu à juger de cas de ségrégation ou de discrimination 
raciale. 

Il est stipulé à l'article 5 de la Constitution que "l'Etat fera siens les principes 
de la Charte des Nations.Unies qui défendent le droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes". Conformément à la résolution 32/122 de l'Assemblée générale, l'Etat 
du Qatar accorde..une,..importance...particulière, à.la protection., des---personnes détenues 
ou emprisonnées à cause de .la lutte qu'elles, ont menée, contre -la-discrimination 
raciale. En outre, l'Etat du Qatar est favorable à l'instauration d'une coopération 
internationale fondée sur l'égalité et le respect mutuel en vue d'éliminer les causes 
de guerre, de promouvoir la tolérance et de combattre toutes les formes d'oppression 
et de persécution. L'Etat du Qatar estime que la politique menée par l'Afrique du Sud 
constitue, en vertu de l'article II de la Convention, un crime contre l'humanité, 
qu'elle viole les principes du droit international et, en particulier, les objectifs 
et principes de la Charte des Nations Unies et qu'elle représente une grave menace 
pour la paix et la sécurité Internationales. Conformément à ses obligations inter­
nationales, - l'Etat - du Qatar-a donc adhéré à la Convention internationale sur 
l'élimination et la répression du crime d'apartheid. En application des dispositions 
de cette Convention et conformément au droit interne de l'Etat, le Qatar a promulgué 
le décret No 150/73,. qui impose des sanctions économiques à l'Afrique du Sud en ' 
stipulant l'interruption des exportations de pétrole à destination de ce pays. 
L'Etat du Qatar a aussi promulgué.le décret No 140/73, en vertu duquel il a interrompu 
toutes ses relations économiques, commerciales et culturelles avec l'Afrique du Sudj 
les autorités compétentes du Qatar ont•'• veillé à l'application des dispositions de ce 
décret depuis sa promulgation. Pour ce qui est de l'article"V de la Convention relatif 
à la création d'un tribunal pénal international, l'Etat.du Qatar estime qu'on pourrait 
organiser une. conférence diplomatique pour étudier la création d'un tel tribunal dont 
les statuts pourraient être élaborés par des comités d'experts. En 'matière d'infor­
mation, l'Etat du Qatar s'est attaché à faire connaître lés crimes de discrimination 
raciale et à faire pièce à la propagande par laquelle le régime raciste cherche à 
tromper l'opinion publique internationale et à faire échouer les initiatives prises 
au niveau international pour lutter contre la discrimination raciale. De plus, l'Etat 
du Qatar estime, que toute propagande en faveur du régime raciste constitue une 
violation flagrante des principes des Nations Unies et des règles du droit international-


